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Résumé 
Les femmes en Afrique subsaharienne contribuent 
énormément à l’économie agricole, toutefois, leur 
accès limité, par rapport aux hommes, aux 
ressources et opportunités de production, les 
empêchent d’atteindre une production optimale. Cet 
article donne un aperçu des questions relatives à la 
participation des femmes à l’agroforesterie et des 
avantages qu’elles en dérivent, les défis auxquels 
elles doivent faire face et les exemples d’opportunités 
dont elles disposent pour renforcer leur participation à 
ce secteur. D’entrée, nous reconnaissons que le 
pouvoir de décision et de gestion des femmes en 
rapport avec les systèmes de production, est 
complexe et étroitement lié au contexte. Malgré leur 
participation active aux diverses pratiques 
agroforestières (ex. gestion des arbres fixateurs 
d’azote et fourragers, domestication des arbres 
fruitiers indigènes, etc.), leur niveau de participation 
et les avantages qu’elles en retirent sont souvent 
restreints par les normes culturelles et les ressources 
limitées. Les chaines de valeur de l’agroforesterie 
sont particulièrement importantes pour les revenus 
des femmes, mais là aussi, l’accès limité au capital, 
aux technologies et à l’information, empêchent les 
femmes de développer davantage leurs entreprises. 
En outre, les rôles des femmes dans les chaines de 
valeur sont souvent très peu soutenus par les 
responsables politiques (tant en ce qui concerne la 
formulation que la mise en œuvre des politiques) et 
les prestataires de services. Les interventions visant 
à aider les petits producteurs à améliorer la 
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commercialisation des produits des arbres et de 
l’agriculture n’ont pas toujours eu des effets positifs 
sur les femmes parce que lorsque l’entreprise devient 
plus rentable, les hommes ont tendance à se 
l’approprier. L’un des défis majeurs du 
développement agricole demeure toutefois l’accès 
limité des femmes aux services de vulgarisation. Il est 
attendu que les réformes profondes des systèmes de 
vulgarisation africains qui ont entrainé l’abandon de 
leur approche de contrôle centralisé descendant, au 
profit d’un système plus participatif et pluraliste, 
amélioreront l’accès des femmes aux informations et 
services agricoles. Finalement, l’article fait quelques 
recommandations dans les domaines de la 
technologie, des politiques et des institutions visant à 
améliorer la participation des femmes à 
l’agroforesterie et à ses avantages, et à l’agriculture 
en général. 
 

Pourquoi la parité est-elle si importante ? 
 l’échelle internationale,, il est désormais 
reconnu que la prise en compte des disparités 
entre les hommes et les femmes peut contribuer 
à réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire 

en Afrique, tout en fournissant des services 
environnementaux et en atténuant le changement 
climatique. L’ouvrage ‘Challenging Chains to 
Change3’ (KIT et al., 2012) reconnait l’importance de 
la dimension genre de la pauvreté pour deux raisons 
majeures. La première est qu’il s’agit de droits de 
l’homme. Bien que les femmes et les hommes 
contribuent au développement rural et en bénéficient, 
les femmes n’ont toujours pas de droits juridiques et 
de propriété, et d’accès à la terre, au financement et 
aux pratiques commerciales modernes. 
Deuxièmement, il s’agit d’améliorer l’entreprise 
agricole. Les inégalités entre les hommes et les 
femmes engendrent des inefficiences. Lorsque la 
moitié de la société est sous-utilisée ou exclue, c’est 
une opportunité perdue pour le développement et 
pour les affaires.  
 
Les femmes en Afrique subsaharienne contribuent 
énormément à l’économie agricole. Elles sont 
toutefois confrontées à des contraintes qui les 
empêchent de réaliser une production et un 
développement agricoles optimaux. Les recherches 
ont montré que dans la plupart des cas, les femmes 
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ont moins accès aux ressources et aux opportunités 
de productions telles que la terre, la main d’œuvre, 
l’éducation, la vulgarisation, les services financiers et 
la technologie (Doss 2001 ; Mehra et Rojas 2008). En 
outre, les femmes ont un pouvoir décisionnel limité en 
ce qui concerne l’allocation du revenu familial, 
l’élevage et la production et la commercialisation du 
bétail et des cultures de rente, et la gestion de l’eau. 
Cet état de fait est souvent enraciné dans les normes 
culturelles et sociales (Akeredolu et al., 2007). 
 
Cet article donne un aperçu des questions qui 
entourent la participation des femmes à 
l’agroforesterie et les avantages qu’elles en retirent. 
Les principaux défis auxquels les femmes sont 
confrontées dans le secteur de l’agroforesterie sont 
soulignés mais également des exemples 
d’opportunités d’améliorer leur participation. 
Finalement, quelques recommandations sont 
formulées pour les interventions technologiques, 
politiques et institutionnelles. 
 
Genre et prise de décision à l’échelon du ménage 
La complexité des pouvoirs de décision et de gestion 
des femmes en rapport avec la gestion des 
ressources naturelles et les systèmes de production 
cultures-arbres-élevage a été illustrée dans une étude 
sur le rôle des femmes et la place qui leur est 
réservée dans la gestion des ressources naturelles 
dans les régions arides du Mali, du Nigéria, du Niger 
et du Ghana (Sissoko et al., 2014). Les auteurs ont 
montré que, dans l’ensemble, les femmes exercent 
un contrôle très limité sur les décisions de 
commercialisation, sauf au Niger où les femmes 
contrôlent la commercialisation des cultures de rente 
dont le mil, le niébé et le sorgho. De même, au 
Ghana, la commercialisation des cultures vivrières 
était gérée par les femmes. Toutefois, le fait qu’elles 
soient responsables de la commercialisation, ne 
signifie pas nécessairement que les femmes ont un 
pouvoir de contrôle égal à celui des hommes sur les 
recettes des ventes. L’étude a souligné que les 
femmes au Ghana choisissent les marchés où vendre 
leurs produits, négocient les prix avec les acheteurs, 
mais remettent les recettes de la vente au chef de 
famille male après les transactions. Toutefois, en ce 
qui concerne la distribution du pouvoir décisionnel 
entre les femmes et les hommes au niveau du 
ménage, Sissoko et al. (2014) ont démontré une 
grande variabilité en fonction du type de décisions, et 
des différences majeures entre les pays et les 
groupes ethniques, suggérant ainsi qu’il est 

nécessaire d’appréhender les pouvoirs de décision 
des femmes en fonction de leur contexte spécifique. 
 
Genre et pratiques agroforestières  
Les systèmes agroforestiers ne sont pas dépourvus 
de connotations sexistes. Tant les agricultrices que 
les agriculteurs font partie intégrante des systèmes 
agroforestiers. En fait, les femmes sont généralement 
responsables de la gestion des arbres, en particulier 
durant les phases initiales de l’établissement. Les 
femmes possèdent souvent une connaissance très 
experte des arbres et des forêts en termes de 
diversité, de gestion et d’usages à diverses fins, et de 
pratiques de conservation des espèces. Toutefois, 
par rapport aux hommes, les besoins et priorités des 
femmes ne sont pas toujours pris en compte de 
manière appropriée pour plusieurs raisons culturelles, 
socio-économiques et institutionnelles étroitement 
liées. L’un des obstacles majeurs à l’adoption de 
l’agroforesterie par les femmes est l’accès limité à la 
terre. Dans une enquête effectuée dans 16 pays 
africans, les femmes avaient l’opportunité de 
posséder des terrains au même titre que les hommes 
dans seulement six pays et seules 2% d’entre elles 
possèdent des titres fonciers (Croppenstedt et al, 
2013). Aussi, les ménages dirigés par des femmes 
possèdent généralement des parcelles plus petites 
que ceux dirigés par des hommes. En ce qui 
concerne la propriété de l’arbre, les hommes et les 
femmes ont des droits distincts sur les diverses 
parties de l’arbre ; toutefois, les droits des femmes 
sont essentiellement confinés aux produits 
secondaires d’une valeur économique presque nulle, 
tels que les branches, le fourrage et les fruits 
indigènes. Dès que ces ‘produits dérivés’ acquièrent 
de la valeur, ils sont souvent accaparés par les 
hommes. 
 
Dans leur examen de la contribution du genre et de 
l’agroforesterie à la sécurité alimentaire en Afrique et 
des disparités existantes, Kiptot et al. (2013) ont 
conclu que les femmes sont tout aussi actives que les 
hommes dans l’agroforesterie. Toutefois, leur niveau 
de participation et d’avantages est restreint par les 
normes culturelles et le manque de ressources. L’une 
des pratiques agroforestières examinées par Kiptot et 
al. (2013) était l’utilisation des abres fixateurs d’azote 
pour l’amélioration de la fertilité du sol. Un examen de 
10 études entreprises au Kenya, en Zambie, en 
Ouganda et au Malawi sur l’adoption de ces arbres, 
montre que les agricultrices étaient tout aussi 
activement impliquées que les hommes, suggérant 
ainsi que l’utilisation de ces arbres pour restaurer la 
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fertilité du sol n’est pas réservée à un sexe. Toutefois, 
les femmes en Zambie avaient des parcelles 
couvertes d’arbres fixateurs d’azote plus petites que 
celles des hommes, peut-être en raison de la charge 
de travail des femmes, leurs contraintes foncières ou 
leur aversion pour le risque. 
 
Les estimations sur l’utilisation des arbustes 
fourragers qui est une pratique agroforestière 
encouragée en Afrique de l’est pour une production 
accrue de lait, ont montré que 47% des planteurs 
étaient des femmes (Kiptot et al., 2013). Toutefois, en 
Tanzanie et en Ouganda, seulement 39,8% du 
revenu généré par le lait a été géré et contrôlé par 
des femmes. En outre, la formalisation accrue des 
marchés laitiers pourrait éroder davantage le contrôle 
qu’exercent traditionnellement les femmes sur le lait 
et ses produits dérivés, réduisant ainsi leur pouvoir 
d’allocation monétaire indépendante au sein du 
ménage. Toutefois, d’autres avantages tirés des 
arbustes fourragers profitent directement aux 
femmes, notamment, une meilleure nutrition pour la 
famille et la production de bois de feu, de fumier de 
haute qualité et de pieux pour la production de 
légumes. La culture d’arbustes fourragers en champ 
réduit souvent la quantité de fourrage qu’il faut 
ramasser ailleurs. Cette pratique agroforestière 
permet ainsi aux femmes, qui sont généralement 
chargées de ramasser le fourrage, de gagner du 
temps qu’elles peuvent ensuite consacrer à la 
cuisine, à prendre soin de leurs enfants et aux 
activités productives telles que la culture de légumes, 
l’élevage du petit bétail, la transformation des 
denrées alimentaires, etc. 
 
Enfin, le fait que la participation des femmes aux 
entreprises de production des fruits indigènes en 
Afrique subsaharienne soit plus importante que pour 
les fruits exotiques, offre des perspectives 
considérables pour la domestication des arbres 
fruitiers indigènes comme moyen de prendre en 
compte les inégalités entre les sexes et de réaliser la 
sécurité alimentaire et du revenu. Traditionnellement, 
les femmes sont les premières à domestiquer les 
aliments et plantes médicinales forestiers et qui se 
retrouvent maintenant dans les jardins de case à 
travers le monde (Kumar et Nair, 2004). Tandis que 
les hommes sont les propriétaires nominaux des 
arbres, les femmes sont souvent responsables de la 
commercialisation des fruits, et plus important, sont 
souvent capables de décider de l’utilisation des 
recettes qui en découlent (FAO, 2013). Il n’en 
demeure pas moins que la participation des femmes 

à la domestication des arbres a été entravée par leur 
accès limité aux terres et aux arbres et à leur 
contrôle, aux informations insuffisantes concernant 
les exigences et avantages de la domestication des 
arbres, et aux longues périodes d’inactivité dues aux 
rôles de procréation et d’éducation des femmes et à 
leurs lourdes charges de travail au sein du ménage 
(Degrande et al., 2007). En comparaison avec les 
femmes célibataires et les veuves, les femmes 
mariées sont plus expertes en matière de 
domestication des arbres et plus actives dans ce 
secteur parce qu’elles ont plus facilement accès aux 
informations, à la terre et à la main d’œuvre via leurs 
maris (op. cit). 
 
Genre et chaines de valeur agroforestières 
Les catégories de genre ont des tâches et 
responsabilités différentes en ce qui concerne la 
gestion, la culture, la transformation et la 
commercialisation des arbres et des cultures. Ainsi, 
les femmes jouent souvent des rôles spécifiques 
dans les chaines de valeur de l’agroforesterie. Ces 
rôles sont importants dans la création de revenus et 
en conséquence pour le bien-être et la sécurité 
alimentaire des ménages. Toutefois, les rôles des 
femmes dans les chaines de valeur sont 
généralement très peu soutenus par les responsables 
politiques et les structures d’encadrement. Les 
femmes sont confrontées à des contraintes de 
commercialisation telles que : le manque de capital, 
des infrastructures de marché inappropriées, le coût 
élevé du transport en raison du mauvais état des 
routes et le vol de leurs produits et de leurs recettes 
au marché (Yisehak, 2008). D’autres contraintes 
incluent le manque de technologies appropriées et 
l’accès limité aux technologies de transformation, aux 
stratégies de commercialisation et aux informations 
sur le marché (Degrande et al., 2014). En outre, 
lorsque les produits agricoles sont vendus par 
l’intermédiaire de groupes organisés tels que les 
coopératives et les associations, les femmes sont 
souvent perdantes parce que les membres de ces 
groupes sont en majorité des hommes (Kergna et al., 
2010). Aussi, la plupart des associations de femmes 
dans les zones rurales sont traditionnellement 
dirigées ou dominées par des ‘mains d’hommes 
invisibles’, soit les maris ou les chefs de village.  
 
Ingram et al. (2014) soutiennent que l’augmentation 
des bénéfices des femmes nécessite d’abord de 
reconnaitre la nature informelle et souvent invisible 
(dans les politiques) des chaines de valeur de la 
foresterie et de l’agroforesterie et des personnes qui y 
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travaillent, la nature sexospécifique des produits 
forestiers et agroforestiers dans les chaines de 
valeur, et les sources de différences sexospécifiques 
telles que les arrangements de gouvernance 
coutumière concernant l’accès aux espèces et aux 
marchés. Plusieurs organisations de recherche et de 
développement ont utilisé diverses approches pour 
aider les ruraux et en particulier les femmes à 
améliorer la commercialisation des produits des 
arbres et de l’agriculture. Ces approches incluent le 
développement des capacités commerciales et 
l’évaluation des tendances du marché, la promotion 
de la spécialisation des produits et l’amélioration de la 
transformation. Au nombre des autres stratégies, on 
peut mentionner : mettre à disposition des méthodes 
de stockage améliorées, encourager les agriculteurs 
à s’organiser en groupes de producteurs et 
entreprendre des ventes groupées aux commerçants, 
et faciliter les fonds de stabilisation au niveau du 
village par le moyen desquels les producteurs 
reçoivent les avances de paiement pour une partie de 
leurs produits. Cela leur permet de conserver les 
produits pour les ventes durant la période creuse 
parce qu’ils ne sont plus obligés de les vendre 
immédiatement après la récolte pour satisfaire leur 
besoins monétaires immédiats. 
 
On assiste à une augmentation des mécanismes 
d’agriculture contractuelle et de sous-traitance pour 
assurer la disponibilité des cultures commerciales et 
les produits des arbres à travers lesquels les 
agriculteurs s’efforcent d’assurer un 
approvisionnement constant en produits de qualité et 
en revenus. Les faits (FAO, 2012) montrent que les 
productrices sont largement exclues de l’agriculture 
contractuelle en raison du fait qu’elles n’exercent pas 
un contrôle garanti sur les terres, la main d’œuvre 
familiale et les autres ressources requises pour 
assurer un flot constant de produits. 
 
Genre et vulgarisation agroforestière 
Selon la FAO (2011), les femmes n’ont accès qu’à 
5% des services de vulgarisation agricole auxquels 
les hommes ont accès. Sulaiman et Kristin (2012) ont 
rapporté que le pourcentage de femmes travaillant 
dans le secteur des services de consultation agricole 
était de 15% dans le monde et de seulement 11% en 
Afrique. Les systèmes de vulgarisation ont toutefois 
profondément changé au cours des 20 dernières 
années, délaissant leur approche de contrôle 
centralisé descendant, au profit d’une approche qui 
encourage plusieurs organisations différentes à 
collaborer avec les agriculteurs en tant que 

partenaires égaux. Ce changement est prévu avoir un 
effet positif sur l’accès des femmes aux informations 
et services agricoles. Par exemple, les petites 
organisations locales profiteront du recrutement de 
femmes pour plusieurs raisons. Les modalités 
d’embauche des femmes dans ces organisations 
pour ce qui est du salaire, de l’appui et de la 
possibilité de travailler près de leurs communautés de 
résidence, peuvent être plus attrayantes que celles 
des services publics qui requièrent souvent que les 
femmes déménagent dans des zones reculées, loin 
de leurs domiciles et de leurs familles. En outre, la 
participation directe des agriculteurs à certaines 
activités de vulgarisation pourraient rendre la 
vulgarisation plus accessible et pertinente pour 
diverses catégories d’agriculteurs, et plus 
sexospécifique. L’une de ces approches est la 
vulgarisation de paysan-à-paysan (Farmer-to-
Farmer ; F2F). Dans cette approche, les agriculteurs 
formateurs ou les ‘agriculteurs leaders’ partagent 
leurs connaissances et expériences avec d’autres 
agriculteurs, et mènent souvent des expériences 
agricoles dans leurs propres fermes. Une étude sur la 
performance de la vulgarisation F2F au Cameroun 
(Tsafack et al., 2014) a montré que les programmes 
F2F ont réussi à accroître la proportion des femmes 
participantes en tant qu’agricultrices formatrices 
(37%) par rapport à celle du personnel de 
vulgarisation (28%). Tandis que le nombre 
d’agriculteurs formés n’était pas nettement diffèrent 
entre les agriculteurs leaders hommes et femmes, les 
agricultrices leaders ont formé plus de femmes par 
rapport à leurs collègues hommes (74% contre 41% 
de femmes formées). 
 
Une autre alternative aux services agricoles 
consultatifs publics en cours de développement au 
Cameroun est le concept du centre de ressources 
rurales. Les Centres de ressources ruraux (CRR) 
sont situés dans les zones rurales et sont dirigés par 
des associations communautaires. Les agriculteurs 
s’y rendent pour obtenir des informations, la formation 
et la démonstration de nouvelles pratiques dans le 
domaine de l’agriculture en général, mais en 
particulier de l’agroforesterie. L’expérience a montré 
que les centres de ressources ruraux peuvent toucher 
un grand nombre de femmes et de jeunes qui sont 
peut être ignorés dans les systèmes traditionnels de 
vulgarisation. En fait, 28% des personnes associées 
aux CRR au Cameroun étaient des femmes et 30% 
avaient moins de 35 ans. Sur les 1927 agriculteurs 
formés par les CRR entre 2010 et 2011, 41% étaient 
des femmes et 43% avaient moins de 35 ans (FAO, 
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2013). Eboutou (2013) a révélé que les femmes 
percevaient différemment des hommes le rôle que les 
centres doivent jouer dans leurs communautés. Les 
femmes ont mis l’accent davantage sur l’appui 
technique régulier tandis que les hommes étaient 
d’avis que la sensibilisation, la formation et la 
production du matériel végétal doivent être les 
principales activités des CRR. 
 
Conclusions et recommandations 
À l’instar des autres systèmes de production agricole 
et des pratiques de gestion des ressources 
naturelles, l’agroforesterie n’est pas dépourvue de 
connotations sexistes. Les exemples décrits dans cet 
article démontrent clairement qu’en Afrique, les 
femmes participent tout aussi activement que les 
hommes aux pratiques agroforestières. En outre, les 
femmes jouent souvent un rôle dominant dans 
certains domaines spécifiques tels que les 
entreprises de production de fruits indigènes et 
gagnent souvent une part importante de leurs 
revenus des chaines de valeur de l’agroforesterie. 
Pourtant, dans la plupart des cas, elles ont un accès 
plus limité que celui des hommes aux ressources 
productives, à la technologie et aux services, ce qui 
les empêche de développer davantage leurs activités 
et entreprises. 
 
Sur la base de ce qui précède, et conformément aux 
conclusions de Manfre et al., (2013), nous en 
déduisons que le renforcement de la participation des 
femmes à l’agriculture en général et à l’agroforesterie 
en particulier, et les avantages qu’elles en retirent, 
nécessitent des interventions technologiques, 
politiques et institutionnelles. Celles-ci comprennent 
entre autres : 
 

 Améliorer la compréhension de la prise de 

décision au sein du foyer et des choix des 

femmes et de leurs pouvoirs de gestion, en 

particulier en rapport avec l’allocation des 

revenus du ménage dans divers contextes 

sociaux, politiques et économiques (Sissoko 

et al., 2014). 

 Cibler en particulier les entreprises gérées et 

contrôlées par les femmes, par exemple la 

domestication des espèces agroforestières 

locales (FAO, 2013). 

 Utiliser diverses approches pour aider les 

femmes à améliorer leur participation aux 

chaines de valeur telles que : le 

développement des capacités en matière de 

commerce et d’évaluation des tendances du 

marché, la promotion de la spécialisation 

des produits, l’amélioration des technologies 

de transformation et des méthodes de 

stockage, l’organisation des producteurs en 

groupes de producteurs pour les ventes 

collectives, et la facilitation des fonds de 

stabilisation au niveau du village pour 

favoriser les ventes durant la saison creuse 

(Degrande et al., 2014). 

 Former et recruter davantage de femmes 

agentes de vulgarisation, et promouvoir les 

approches communautaires 

complémentaires pour rapprocher les 

services consultatifs ruraux des agriculteurs 

et agricultrices (Kiptot et al., 2013 ; Tsafack 

et al., 2014). 

 Assurer que les activités de vulgarisation 

prennent en compte un éventail de groupes 

d’intérêt. Par exemple, les femmes sont plus 

intéressées par les produits tels que les 

fruits, le bois de chauffe, et les légumes, 

tandis que les hommes sont plus enclins à 

gérer les arbres produisant le bois d’œuvre 

et les pôles (Kiptot et al., 2013).  
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